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n°35 041 du 27 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

1. l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration

et d’asile, et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de

migration et d’asile

2. la commune d’Uccle, représentée par son Collège des Bourgmestre

et échevins.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 juillet 2009, par X, qui déclare être de nationalité congolaise,

tendant à l’annulation « d’une décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour sur pied

de l’article « 12bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée du 15 décembre 1980 » prise le

11 juin 2009 par la seconde partie adverse ainsi qu’une décision d’irrecevabilité d’une

demande d’admission au séjour « en application des articles 10 et 12bis, § 1er, 3° de la loi

du 15 décembre 1980 précitée du 15 décembre 1980 (…) qui vous a été adressée le

18/03/2008 » prise par la première partie adverse le 2 juin 2009, toutes deux notifiées au

requérant le 11 juin 2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 8 octobre

2009.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me R. KNALLER, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la

première partie défenderesse, et A. LEBLICQ, qui comparaît pour la seconde partie

défenderesse.
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le 18 mars 2008, le requérant a demandé le séjour sur la base de l’article 10 de la

loi du 15 décembre 1980 précitée.

1.2. Le 11 juin 2009, le délégué du Bourgmestre de Uccle a notifié au requérant une

décision d’irrecevabilité de cette demande de séjour.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Selon la décision du Ministre ou de son délégué annexée à la présente, l’intéressé ne

répond pas aux conditions fixées à l’article 12bis, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi ; Les

éléments invoqués ne constituent pas des circonstances exceptionnelles qui l’empêchent

de retourner dans son pays pour demander le visa requis en vertu de l’article 2 de la loi

du 15 décembre 1980 auprès du représentant diplomatique ou consulaire compétent »

Cette décision est fondée sur la décision du délégué de la Ministre de la Politique de

migration et d’asile, prise le 2 juin 2009.

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :

« Motivation : Les éléments invoqués ne constituent pas des circonstances

exceptionnelles comme prévu à l’article 12bis, § 1er, 3° où il est clairement précisé que

‘l’intéressé doit se trouver dans des circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de

retourner dans son pays pour demander le visa requis en vertu de l’article 2 de la loi du

15 décembre 1980 auprès du représentant diplomatique ou consulaire compétent’.

L’intéressé invoque comme circonstance exceptionnelle la durée de son séjour. Notons

qu’un long séjour en Belgique n’est pas un empêchement à retourner dans le pays

d’origine en vue de lever le visa regroupement familial auprès du poste diplomatique

compétent.

L’intéressé invoque la présence de sa famille (son épouse et leurs trois enfants)

bénéficiant d’un séjour légal en Belgique comme circonstance exceptionnelle et fait

référence à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme.

Néanmoins, ces éléments ne sauraient être assimilés à des circonstances

exceptionnelles étant donné qu’une séparation temporaire du requérant d’avec ses

attaches et sa famille en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans

le droit à la vie familiale et privée du requérant. Un retour temporaire vers son pays

d’origine, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique,

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose

seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette

obligation n’est pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa

vie privée et familiale (Conseil d’Etat - Arrêt n°122320 du 27/08/2003). Soulignons que la

présence de sa famille sur le territoire n’a pas empêché l’intéressé de commettre des

faits répréhensibles. En effet, il convient de souligner que l’intéressé s’est rendu

coupable de faits d’ordre public (sic). Il a donc lui-même mis en péril sa vie familiale, et

ce de par son propre comportement. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque,

comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n°95.400 du

03/04/2002, Arrêt n°117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n°117.410 du 21/03/2003).
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Notons que l’intéressé a été arrêté et écroué à trois reprises à la prison de Forest pour

escroquerie et association de malfaiteurs, le 02/10/2004, le 11/01/2007 et le 19/03/2008.

Pour de tels faits, il a été condamné le 08/11/2006 à une peine de trois ans de prison

avec sursis par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles.

Considérant enfin que l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme

et des libertés fondamentales ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions

pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers,

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour

être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent

retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait

disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et

familiale des requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (…)’

(C.E., 25 avril 2007, n°170.486).

Les éléments avancés ne constituent donc pas des circonstances exceptionnelles qui

justifient que ladite demande soit introduite en Belgique plutôt qu’à l’étranger. »

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation,

de la violation de l’article 12bis, § 1er, 3°, ainsi que les articles 12bis, § 2, al. 3 et 5 et

12bis, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée du 15 décembre 1980 (…), de la

violation de la circulaire du 21.06.2007 relative aux modifications intervenues dans la

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du

15 décembre 1980 précitée du 15 septembre 2006, de la violation des princes (sic)

généraux de droit administratif, de sécurité juridique, de la violation des articles 1er à 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la

violation du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en tenant

compte de tous les éléments de la cause, de la violation du principe du respect de la vie

privée et familiale induit de l’article 8 ainsi que de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, du principe de proportionnalité, le

principe de légitime confiance ».

2.2.1. Dans une première branche, relative aux deux actes attaqués, elle fait valoir que

« (…) les décisions attaquées ont respectivement été prises le 2 juin 2009 et le 11 juin

2009, soit plus de neuf mois après le dépôt de la demande de délivrance d’un permis de

séjour pour regroupement familial (…) » et que « (…) les deux décisions ont été notifiées

au requérant le 11 juin 2009, soit plus de quatorze mois et demi après le dépôt de la

demande (…) ».

Rappelant les termes de l’article 12bis, § 2, alinéas 3 et 5, et § 3, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980 précitée du 15 décembre 1980 précitée, elle soutient que « (…) le délai

de neuf mois était largement dépassé dans le cas d’espèce (…) » et « (…) Qu’ainsi, étant

donné qu’aucune décision n’a été portée à la connaissance de l’administration

communale dans le délai imparti par la loi, le requérant devait être admis au séjour (…) ».

2.2.2. Dans une deuxième branche, relative aux deux actes attaqués, elle soutient que :
« (…) les circonstances exceptionnelles sont plus particulièrement définies par l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980 et que par analogie les dispositions applicables à ce
mode d’introduction des demande de séjour peut mutatis mutandis être appliqué dans le
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cadre des demandes introduites sur pied de l’article 12bis de Ia même loi. Que parmi
plusieurs circulaires définissant les “circonstances exceptionnelles” visées par Ia loi du 15
décembre 1980 précitée du 15 décembre 1980 il y a celle du 21 juin 2007
(M.B./04.07.2007) relative aux modifications intervenues dans la réglementation en
matière de séjour des étrangers suite a l’entrée en vigueur de Ia loi du 15 septembre
2006. Qu’en effet, et en vertu de l’utilisation du termes ‘en soi’ au point II, C, 1. a) de la
circulaire du 21 juin 2007 qui stipule que “un long séjour en Belgique ou une intégration
dans la société belge ne constituent pas en soi des circonstances exceptionnelles
justifiant l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans
le Royaume”(en gras et souligné par la rédaction), Ie requérant pouvait légitimement
attendre que son long séjour en Belgique ainsi que son intégration dans la société beige
soient pris en compte par l’administration lors de sa prise de décision, puisque d’autres
circonstances venaient se rajouter à ces deux éléments (scolarité de ses trois enfants
mineure, présence de son épouse sur le territoire. absence de liens avec son pays
d’origine depuis plus de dix ans, liens affectifs et sociaux — article 8 de la CEDH, etc.).
Qu’en effet, le terme “en soi” démontre bien que ces deux éléments (long séjour en
Belgique ou une intégration dans la société belge) ne peuvent être exclus
systématiquement du champ d’application de Ia notion de circonstances exceptionnelles
visées par le requérant à l’occasion de sa demande d’admission au séjour. Que tel ne fut
pourtant pas le cas en l’espèce. Qu’il y a donc eu violation du principe général de légitime
confiance et que le requérant est en conséquence fondée (sic) à invoquer Ia violation de
la circulaire précitée. (…) ».
Se référant à deux arrêts du Conseil d’Etat, elle ajoute que « ainsi, les principes de bonne
administration et de légitime confiance imposent à la partie adverse de tenir compte des
accords gouvernementaux et des “promesses” exprimées publiquement et de tenir
compte de ces circonstances (long séjour, scolarisation des enfants, etc.) lorsqu’elles sont
invoquées aux termes d’une demande d’autorisation de séjour. Que tel ne fut pourtant
pas le cas en l’espèce. Qu’il y a donc eu violation des principes de bonne administration
et de légitime confiance ainsi que violation de la circulaire du 21 juin 2007 précitée.
Qu’enfin, le principe de bonne administration implique que tous les éléments d’un dossier,
dans leur ensemble, soient examinés par l’administration lors de sa prise de décision. (…)
Qu’en analysant séparément - et non dans leur ensemble les circonstances invoquées
par le requérant, à savoir la très longue durée de son séjour, son intégration sociale
exemplaire, Ia scolarité de ses enfants, l’existence de liens affectifs et familiaux sur le
territoire, la partie adverse a violé le principe de bonne administration ainsi que le devoir
de minutie qui en découle (…) ».

2.2.3. Dans une troisième branche, relative au second acte attaqué, la partie requérante
soutient « (…) il n’y a de circonstances plus exceptionnelles que celles de mener une vie
de famille en Belgique depuis plus de dix ans, d’être le père de trois enfants mineurs
scolarisés qui nécessitent Ia présence de leur père (d’autant plus que Ia mère travaille et
que c’est le requérant qui s’occupe d’avantage des enfants depuis de nombreuses
années), d’être l’époux d’une femme autorisée au séjour, etc. Que même une séparation
temporaire aurait des conséquences terribles sur Ia stabilité du cocon familial. D’autant
plus que Ia première partie adverse ne s’explique pas quant à Ia durée de Ia séparation
“temporaire” qu’elle vise aux termes de la première décision entreprise. Qu’il est toutefois
évident qu’en sus du principe de proportionnalité, Ia partie adverse viole également les
articles 3 et 8 de la CEDH. Que les droits consacrés par l’article 3 de la CEDH sont des
droits absolus qui s’imposent aux Etats membres. Que si ceux-ci ont le pouvoir de
contrôler I’entrée et le séjour des non-nationaux sur leur territoire, ils doivent néanmoins
tenir compte de l’article 3 de la CEDH qui consacre une valeur fondamentale dont les
garanties doivent s’appliquer indépendamment de Ia nationalité ou de la régularité de la
situation administrative de i’intéressée sur le territoire (Cour. Eur. Dr. Homme. 2 mai 1997.
D/Royaume-Uni). Que l’administration ne peut en tout état de cause pas perdre de vue Ia
jurisprudence du Conseil d’Etat sur l’article 16 de la loi du 22.12.1999 et Ia hiérarchie des
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normes, qui ne lui permet pas de déclarer une demande irrecevable si le demandeur de
régularisation invoque de façon défendable le respect d’une norme de droit
hiérarchiquement supérieur à la loi belge. Qu’en précisant aux termes du premier acte
attaqué que le retour du requérant dans son pays d’origine ne sera que temporaire, la
partie adverse admet sans conteste possible que Ia demande d’admission au séjour
introduit par le requérant en application des articles 10 et 12bis, § 1er, 3° de Ia loi du 15
décembre 1980 est parfaitement fondée et qu’un visa devra inéluctablement lui être
délivré par les autorités consulaires compétente (sic); Que cette motivation démontre par
elle-même que l’acte attaqué est totalement injustifié et contraire au principe de
proportionnalité. (…) Que Ia partie adverse ne prend pas en considération Ia scolarité des
enfants du requérant et plus particulièrement le fait qu’ils ont accompli I’ensemble de leurs
études dans un établissement scolaire belge. Qu’elle ne tient également pas compte,
abstraction faite de ses liens familiaux direct avec son épouse et ses enfants, des liens
affectifs que le requérant a, depuis sept longues années, crées (sic) en Belgique. (…) ».
Rappelant les termes de la circulaire du 21 juin 2007 (M.B/ 04.07.2007) relative aux
modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite
à l’entrée en vigueur de Ia loi du 15 septembre 2006, en son point II, C. 1, a), elle ajoute
« (…) Qu’il résulte parfaitement des termes de cette circulaire que le long séjour et
l’intégration dans la société peuvent, dans certaines circonstances, constituer des
circonstances exceptionnelles. Que dans le cas d’espèce, le requérant a notamment fait
état de Ia durée particulièrement longue de son séjour (plus de dix années) et donc du fait
qu’iI na plus aucune attache dans son pays d’origine, ce que Ia partie adverse ne manque
d’ailleurs pas de reconnaître aux termes du premier acte attaqué puisqu’elle ne met
aucunement ces deux motifs en doute, Que Ia circulaire précitée du 21 juin 2007 n’exclut
pas ces justificatifs de ceux pouvant être qualifiés de circonstances exceptionnelles, mais
oblige l’administration à tenir compte de chaque cas individuellement en vue d’apprécier
in concreto l’importance de ces éléments en vue de pouvoir les retenir comme
“circonstances exceptionnelles’ pouvant justifier l’introduction de Ia demande à partir du
territoire belge. Qu’en refusant d’apprécier, dans l’intérêt supérieur du requérant, la
proportionnalité de Ia position administrative adoptée, et en prenant le premier acte
attaqué, la première partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation et viole
les dispositions visées au moyen et plus particulièrement Ia circulaire du 21 juin 2007
(M.B. 04.07.2007) relative aux modifications intervenues dans la réglementation en
matière de séjour des étrangers suite a l’entrée en vigueur de Ia loi du 15 septembre
2006, les articles 1er et 3 de Ia loi du 29.07.1991 relative à Ia motivation formelle des
actes administratifs, le principe selon lequel I’autorité administrative est tenue de statuer
en tenant compte de tous les éléments de la cause, l’interdiction de faire subir à un
individu un traitement inhumain et/ou dégradant induit par l’article 3 de Ia Convention
européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales européenne des Droits
de l’Homme, le respect de Ia vie privée et familiale induit par l’article 8 de la CEDH ainsi
que le principe de proportionnalité (…) ».

2.2.4. Dans une quatrième branche, relative au second acte attaqué, elle conteste le motif
de celui-ci selon lequel « (...) en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal
de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander auprès du
poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire
belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de
l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée (…) », en faisant valoir
que « (…) il y a tout d’abord lieu de souligner que le requérant n’est aucunement
“clandestin” ou en “situation illégale “, puisque qu’il était, depuis toujours, parfaitement
identifié auprès de l’Office des Etrangers. Qu’il était régulièrement présent sur le territoire
belge durant toute son enfants (sic). Qu’il a ensuite introduit une demande d’asile qui a
durée (sic) plus de quatre années. Qu’il a ensuite introduit Ia demande d’admission au
séjour en application des articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980. Qu’avant la
notification des décisions entreprises, le requérant a introduit, auprès de Ia seconde partie
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adverse, une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la Ioi du 15
décembre 1980 et faisant référence à Ia circulaire-instruction de Madame le Ministre de la
Politique de migration et d’asile du 25 mars 2009. Que contrairement a la motivation pour
le moins déplacée reprise aux termes du premier acte attaqué, le requérant n’est
aucunement “clandestin” ou “illégal”, mais une personne ayant séjourné (entre autres
avec une carte orange) en Belgique depuis plus de dix années, étant l’époux dune
personne autorisée au séjour et père de trois enfants scolarisés dans des établissements
scolaires belges. Que Ia motivation du premier acte attaqué est ainsi contraire à la réalité
et viole par conséquent les dispositions visées au moyen. (…) ».

2.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante complète son argumentation en

réponse à celle développée dans les notes d’observations déposées par les deux parties

défenderesses.

S’agissant de l’article 26 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement du territoire, invoqué par la première partie

défenderesse en réponse à la première branche du moyen, la partie requérante invoque

qu’« (…) il découle du principe de la hiérarchie des normes que cet article viole l’article

12bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée (…) ».

S’agissant des arguments opposés par les parties défenderesses aux autres branches de

son moyen, elle rappelle, d’une part, les éléments qu’elle estime constituer des

circonstances exceptionnelles en l’espèce ainsi que la portée de l’article 8 de la

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et, d’autre

part, soutient qu’en reprenant une partie de la motivation de la seconde décision

attaquée, la seconde partie défenderesse « (…) est devenue l’auteur d’un acte qu’elle a

édicté et dont elle peut se défendre quant au contenu (…) ».

3. Discussion.

3.1. En l’espèce, sur la première branche du moyen, le Conseil observe que l’article

12bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, auquel se réfère la partie requérante,

n’est pas applicable en l’occurrence. En effet, cette disposition s’applique dans le cas où

le demandeur introduit sa demande auprès du représentant diplomatique ou consulaire

belge compétent, alors que, pour sa part, le requérant a demandé le séjour auprès de

l’administration communale de la localité où il séjourne.

S’agissant de la méconnaissance de l’article 12bis, § 3, alinéa 3, de la même loi,

invoquée par la partie requérante, le Conseil relève que cette disposition n’est applicable

que lorsque l’administration communale ou le Ministre ou son délégué, selon le cas, a

déclaré la demande de séjour recevable et que l’administration communale a inscrit le

demandeur au registre des étrangers et l’a mis en possession d’un document attestant

que la demande a été introduite et d’un document attestant qu’il est inscrit au registre des

étrangers.

En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que, les décisions attaquées constituant

une décision d’irrecevabilité de la demande de séjour du requérant, celui-ci n’a pas été

inscrit au registre des étrangers et ne s’est pas vu délivrer les documents visés, en sorte

que le délai de neuf mois visé à l’article 12bis, § 3, alinéa 3, de la loi du 15 décembre

1980 précitée, n’a jamais commencé à courir.

Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen manque tant en fait qu’en

droit.
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3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil observe, d’une part, à la lecture des
pièces du dossier, que la motivation de la seconde décision attaquée révèle que la
première partie défenderesse a, de façon méthodique, répondu aux principaux éléments
soulevés dans la demande de séjour du requérant – notamment la durée du séjour dont
se prévaut celui-ci –, et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels
elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une
circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une
circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever
l’autorisation de séjour par la voie normale.
Il en résulte que l’argumentation de la partie requérante, selon laquelle la partie
défenderesse n’aurait pas tenu compte de la situation particulière du requérant, manque
en fait.

S’agissant du passage de la circulaire du 21 juin 2007, précitée, cité par la partie

requérante, le Conseil rappelle qu’il est directement suivi par la phrase suivante : « Même

si l’étranger séjourne en Belgique depuis longtemps et/ou même s’il y est intégré, il doit

encore prouver qu’il lui est impossible ou particulièrement difficile de retourner dans son

pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé au séjour, pour y demander l’autorisation

en question ». Le Conseil estime que, dans la mesure où cette preuve n’est pas apportée

dans la demande du requérant, il ne peut être reproché à la première partie défenderesse

d’avoir considéré que le long séjour du requérant ne constituait pas en soi une telle

circonstance exceptionnelle.

S’agissant de l’argument de la partie requérante, selon lequel « les principes de bonne

administration et de légitime confiance imposent à la partie adverse de tenir compte des

accords gouvernementaux et des « promesses » exprimées publiquement », le Conseil

ne peut que constater que, cet élément n’ayant jamais été invoqué auprès des parties

défenderesses en temps utile, c'est-à-dire avant que celles-ci ne prennent les décisions

querellées, il ne peut leur être reproché de ne pas en avoir faire état dans les motifs de

ces mêmes décisions.

S’agissant, enfin, du grief fait à la partie défenderesse d’avoir analysé « séparément – et
non dans leur ensemble – les circonstances invoquées par le requérant »», le Conseil
constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne
constituent pas des circonstances exceptionnelles comme prévu à l’article 12 bis, § 1er,
3°, où il est clairement précisé que « l’intéressé doit se trouver dans des circonstances
exceptionnelles qui l’empêchent de retourner dans son pays pour demander le visa requis
(…) » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait
pas pareille circonstance, la première partie défenderesse a procédé à un examen à la
fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la partie requérante à
l’appui de sa demande de séjour, de telle sorte que le grief émis en termes de requête
n’est nullement établi.

Il résulte de ce qui précède que la deuxième branche du moyen n’est pas fondée.

3.3. S’agissant de l’ingérence disproportionnée dans la vie familiale du requérant,

invoquée par la partie requérante, le Conseil constate que les décisions attaquées ne

sont nullement assorties d’un ordre de quitter le territoire. Dès lors, il appartient à la

partie requérante de démontrer en quoi ces décisions portent en tant que telles atteinte

au droit invoqué, ce que celle-ci reste en défaut de faire.
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En tout état de cause, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont

déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8,

alinéa 1er, de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales peut être expressément circonscrit par les Etats contractants

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une

loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de

cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la convention précitée. Cette

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de

police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler

l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités

à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la Convention ne s'oppose pas à ce que

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence

imposée par l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une

ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de

plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de

telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait» (C.E., arrêt n° 161.567

du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). Cette

jurisprudence est totalement applicable en l’espèce.

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006,

que « En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause

[similaires à celles prévues à l’article 12 bis, § 1er, nouveau, de la loi] ne portent pas une

atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt

général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En

effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens

unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).

S’agissant de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, invoqué par la partie requérante, le Conseil
rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une
jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila
Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le
coup de l’article 3 [de la Convention], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de
gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de
l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du
traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques
ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ».
En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de démontrer
in concreto dans quelle mesure la délivrance des décisions attaquées constituerait une
mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou dégradant, au sens
de l’article 3 de la Convention précitée.
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S’agissant, enfin, de la circulaire du 21 juin 2007 précitée, invoquée par la partie

requérante, le Conseil renvoie au raisonnement développé au point 3.2.

Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du moyen n’est pas fondée.

3.4. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil rappelle qu’un étranger se trouve en

situation illégale lorsqu’il n’est pas ou plus en situation de séjour légale.

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que, si le requérant est, certes, connu des

autorités belges – auprès desquelles il a introduit une demande d’asile, qui s’est clôturée

négativement, une demande de séjour sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre

1980 précitée, qui a fait l’objet des décisions attaquées, et, enfin, une demande

d’autorisation de séjour, en date du 9 juin 2009 –, il n’est toujours pas admis ou autorisé à

séjourner plus de trois mois sur le territoire belge.

La première partie défenderesse a donc, à bon droit, pu relever l’illégalité de sa situation.

La quatrième branche du moyen manque, dès lors, en fait.

4. Dépens.

4.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment de mettre les dépens
à charge des parties défenderesses.

4.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer la teneur de sa jurisprudence
antérieure aux termes de laquelle « Force est de constater qu’en l’état actuel de la
réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour imposer des dépens de
procédure » (notamment, arrêts n°717 du 11 juillet 2007 et n°768 du 13 juillet 2007).

Il s’ensuit que la demande formulée, à cet égard, par la partie requérante est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille neuf,

par :

Mme N. RENIERS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme V. LECLERCQ, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

V. LECLERCQ N. RENIERS


